Tribunal administratif N° 31530 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 11 octobre 2012 

l re chambre 


Audience publique du 16 decembre 2013 


Recours forme 

la societe civile immobiliere ... s.c.i., ... 
contre une decision du bourgmestre de la Ville d’Esch-sur-Alzette, 
en matiere d’urbanisme 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31530 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 octobre 2012 par Maitre Emmanuel HANNOTIN, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe civile immobiliere ... 
s.c.i., etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au Registre de commerce et des 
societes de Luxembourg sous le numero..., representee par son gerant actuellement en 
fonctions, tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision implicite de refus du 
bourgmestre de la Ville d’Esch-sur-Alzette refusant de reconnaitre le caractere plurifamilial 
d’un immeuble sis a Esch-sur-Alzette, ..., inscrit au cadastre de la commune d’Esch-sur- 
Alzette, section A d’Esch-Nord, sous le n°..., lieu-dit « ... », resultant du silence maintenu 
par ledit bourgmestre pendant plus de trois mois par rapport a une demande introduite en date 
du 27 juin 2012 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice suppleant Nadine TAPELLA, en remplacement de 
l’huissier de justice Yves TAPELLA, demeurant a Esch-sur-Alzette, du 22 octobre 2012, 
portant signification de ce recours contentieux a 1’ administration communale de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette, representee par son college des bourgmestre et echevins actuellement en 
fonctions ; 

Vu la constitution d’ avocat a la Cour deposee au greffe du tribunal administratif en 
date du 28 novembre 2012 par Maitre Steve HELMINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’ordre des avocats a Luxembourg, au nom de T administration communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette ; 

Vu le memoire en reponse, depose au greffe du tribunal administratif en date du 22 
janvier 2013 par Maitre Steve HELMINGER, au nom de T administration communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette ; 

Vu le memoire en replique, depose au greffe du tribunal administratif en date du 19 
fevrier 2013 par Maitre Emmanuel HANNOTIN au nom de la societe civile immobiliere ... 
s.c.i. ; 


Vu le memoire en duplique, depose au greffe du tribunal administratif en date du 11 
mars 2013 par Maitre Steve HELMINGER, au nom de 1’ administration communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette ; 

Vu les pieces versees en cause ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Emmanuel HANNOTIN 
et Maitre Steve HELMINGER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 2 
decembre 2013. 


La societe civile immobiliere ... s.c.i., ci-apres « la societe ... » fit l’acquisition en date 
du 26 juillet 2007 d’un immeuble, qualifie par l’acte de cession de maison de rapport, a Esch- 
sur-Alzette. 

Elle expose que suite au depart de deux des anciens locataires, les deux nouveaux 
locataires se seraient vus refuser leur inscription au registre de la population de la Ville 
d’Esch-sur-Alzette, au motif que I’ immeuble en question ne repondrait pas aux criteres 
relevant des constructions de type residentiel. 

La societe ... aurait aussitot entrepris des demarches aupres du service competent de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette afin de regulariser la situation et elle se serait vue promettre la 
communication d’un courrier type renseignant les modalites a suivre pour ce faire ; toutefois, 
n’ayant pas obtenu communication de ce courrier, la societe ... aurait relance 
telephoniquement le service concerne a d’iteratives reprises, sans succes, de sorte qu’elle 
adressa le 3 novembre 2010 un courrier a la Ville d’Esch-sur-Alzette relatant les circonstances 
de l’espece, la societe ... ayant sollicite a cette occasion une entrevue afin de discuter des 
modalites de resolution amiable de ce probleme qui lui serait fortement prejudiciable, dans la 
mesure ou il lui etait impossible de louer les appartements inoccupes, causant ainsi une perte 
financiere substantielle. 

A defaut de reponse de la Ville d’Esch-sur-Alzette, la societe ... fit adresser par son 
avocat un courrier recommande en date du 27 juin 2012, dont les conclusions etaient libellees 
comme suit : 

«(...) En consequence, je vous prie de bien vouloir confirmer a ma mandante, que 
V immeuble situe ... a L-4123 Esch-sur-Alzette est bien a qualifier, par votre commune, de 
maison plurifamiliale comportant quatre appartements distincts, et ce depuis septembre 2007. 

II s ’avere egalement, selon le representant de ma mandante, que vos services refusent 
d’inscrire les nouveaux locataires de l ’immeuble en question sur le registre de la population 
sans justification aucune et en l ’absence de toute reference legale et/ou reglementaire. 

En consequence, je vous prie de bien vouloir confirmer ci ma mandante que vos 
sendees competents procederont desormais a l ’inscription des nouveaux locataires dudit 
immeuble sur le registre de la population sinon les bases legates et/ou reglementaires qui 
seraient susceptibles de s V opposer. 

Finalement, ma mandante se dent a votre disposition pour la remise de tout element 
que vous jugeriez utile ainsi que pour toute demarche amiable de conciliation permettant de 
mettre un terme a cette situation prejudiciable ci ses interets et plus particulierement dans le 
cadre de I ’articulation des dispositions de I’article 40.1.7. et de I ’article 40.1.8. du reglement 
des batisses d ’Esch-sur-Alzette. 
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En effet, I’application des dispositions de V article 40.1.8. du reglement des batisses 
d’Esch-sur-Alzette ne pourrait-elle pas, le cas echeant, permettre ci ma mandante de resoudre 
la presente problematique ? (...) » 

Ce courrier n’ayant pas non plus connu de reponse de la part de la Ville d’Esch-sur- 
Alzette, la societe ... a fait introduire par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 
11 octobre 2012 un recours tendant a la reformation sinon a l’annulation de la decision de 
refus implicite de la Ville d’Esch-sur-Alzette resultant du silence maintenu par celle-ci 
pendant plus de trois mois par rapport a la demande precitee du 27 juin 2012. 

Quant a la recevabilite 

Aucune disposition legale ne prevoit de recours au fond en cette matiere, de sorte que 
seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la decision implicite deferee au 
tribunal. 

Le tribunal est partant incompetent pour connaitre du recours principal en reformation. 

L’ administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette souleve l’irrecevabilite 
pour libelle obscur, sinon pour defaut de demande en autorisation du recours subsidiaire en 
annulation, au motif que la societe ..., sans avoir valablement saisi le bourgmestre d’une 
demande en autorisation d’un changement d’ affectation de l’immeuble en question, lequel 
aurait ete autorise initialement, a savoir en 1918, comine maison d’ habitation unifamiliale, 
demanderait actuellement l’annulation d’un pretendu refus de reconnaitre un statut a un 
immeuble, contraire a cette autorisation originaire et ce avec effet a septembre 2007. Or, 
1’ administration communale estime que comine elle n’ aurait jamais ete saisie d’une demande 
en modification du permis originaire, il lui serait impossible de prendre utilement position 
dans cette affaire, alors que pour pouvoir refuser quoi que ce soit, il faudrait d’abord qu’elle 
ait ete saisie d’une demande en due forme, ce qui ferait toutefois defaut en l’espece. 

Le tribunal ne saurait toutefois suivre ce raisonnement, qui confond la recevabilite du 
recours et son bien-fonde. 

En effet, il est constant en cause que la societe ... a formule en date du 27 juin 2012 
une demande, laquelle - independamment de son objet, de ses merites, de son bien-fonde ou 
de sa regularite - n’a pas connu de reponse de la part de E administration communale. 

Or, l’article 4 alinea 1 CI de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l’ordre administratif precise que « dans les affaires contentieuses qui ne 
peuvent etre introduites devant le tribunal administratif que sous forme de recours contre une 
decision administrative, lorsqu ’un delai de trois mois s ’est ecoule sans qu ’il soit intervenu 
aucune decision, les parties mteressees peuvent considerer leur demande comme rejetee et se 
pourvoir devant le tribunal administratif ». Aussi, pour permettre a un administre de se 
prevaloir de l’existence d’un refus implicite tire du silence maintenu par l’autorite sollicitee, 
la presomption prevue a l’article 4(1) l’article 4 alinea l ei de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif exige comme condition 
necessaire mais suffisante, avant toute autre chose, la fonnulation et l’introduction d’une 
demande effective a l’adresse de 1’ administration, independamment de la regularite de cette 
demande et de son bien-fonde. 
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Une telle demande ayant ete effectivement adressee a 1’ administration communale, il 
s’ensuit qu’a defaut de reponse - la question du bien-fonde de l’attitude de 1’ administration 
communale relevant du fond - au tenne d’un delai de trois mois, la societe ... a valablement pu 
considerer se voir opposee un refus implicite, lequel est deferable au tribunal. 

Quant a la forme de sa requete introductive, en vertu de 1’ article l er , alinea 2 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, une requete introductive d’ instance a deposer aupres du tribunal administratif 
doit notamment contenir, en dehors d’un expose sommaire des faits, les moyens invoques a 
l’appui du recours. Si en regie generale l’exception de libelle obscur admise se resout par 
l’annulation de la requete introductive d’instance ne repondant pas aux exigences fixces par le 
texte legal en question, il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 1999 d’avoir egard a son 
article 29 qui dispose que « / ’in observation des regies de procedure n ’entraine 
Virrecevabilite de la demande que si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux 
droits de la defense ». 

Or en l’espece, non seulement la partie demanderesse mentionne des moyens de droit 
et de fait devant, selon elle, conduire a la reformation, sinon a l’annulation du refus implicite 
lui oppose, mais force est encore au tribunal de constater que 1’ administration communale a 
pris position par rapport a ces moyens, de sorte qu’en l’absence de grief effectif porte aux 
droits de la defense de 1’ administration communale, le moyen d’irrecevabilite pour libelle 
obscur est a ecarter. 

Le recours subsidiaire en annulation doit etre considere comme recevable pour avoir 
ete introduit dans le delai de la loi et, comme retenu ci-avant, dans les formes de la loi. 

Quant au fond 

Suite a 1’ acquisition immobiliere de l’immeuble en question le 26 juillet 2007, la 
societe ... expose avoir sollicite une demande de raccordement electrique souterrain a la 
division des telecommunications de la Ville d’Esch-sur-Alzette pour une residence avec 
quatre logements distincts ainsi que 1’ installation de quatre compteurs electriques distincts qui 
auraient ete installes par le service competent de la Ville d’Esch-sur-Alzette dans chacun des 
quatre appartements, tandis que 1’ administration communale lui aurait adresse une facture de 
raccordement d’electricite y relative en date du 24 septembre 2007. 

Par ailleurs, 1’ administration communale aurait encore emis, en date du 24 octobre 
2007, une facture relative a la taxe pour quatre raccordements antenne « Pour immeuble en 
copropriete » avec l’indication « Habitation, type appartement ». 

Enfin, le bulletin de l’impot foncier pour l’exercice 2008 etabli par 1’ administration 
communale preciserait dans la rubrique « Nature de / ’immeuble » que l’immeuble en question 
consisterait bien en une maison de rapport. 

Des lors, la societe ... estime avoir legitimement et en toute bonne foi pu considerer 
qu’elle avait acquis un immeuble de type plurifamilial, la qualite de cet immeuble ne lui 
semblant pas contestable, qui plus est suite a 1’ installation des quatre compteurs electriques a 
chacun des etages de son immeuble par les services competents de la Ville d’Esch-sur- 
Alzette. 
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Le demandeur argue ensuite en droit d’une violation de Particle 11 (6) de la 
Constitution par la decision de rejet deferee, en ce qu’elle l’empecherait de louer les quatre 
appartements compris dans son immeuble de rapport et done d’en retirer profit, ce qui serait 
contraire a la liberte de commerce et d’industrie, alors qu’elle aurait acquis, conformement a 
son objet social, l’immeuble litigieux avec l’objectif de rembourser les echeances successives 
du pret bancaire consenti pour son achat par le biais du paiement des loyers, de sorte que le 
refus lui oppose ne ferait qu’accroitre son manque a gagner. 

Elle estime encore que la decision de rejet implicite deferee violerait egalement 
Particle 16 de la Constitution ainsi que les principes de la Convention de sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des libertes fondamentales, et notamment Particle l cr de son protocole 
additionnel, et Particle 544 du Code civil, en ce que la decision implicite de rejet refuserait de 
reconnaitre le caractere plurifamilial de P immeuble litigieux, alors que P administration 
communale aurait ete valablement infonnee de la situation et qu’elle aurait tolere cette 
situation de fait depuis le mois de septembre 2007, la societe ... considerant que le refus lui 
oppose constituerait une limitation substantielle et definitive de 1 ’usage de son droit de 
propriete. 

Enfin, la societe ... invoque le principe de confiance legitime pour exiger de 
P administration communale qu’elle se confonne a une attitude qu’elle aurait suivie par le 
passe, la demanderesse estimant que suite aux differentes interventions de P administration 
communale, elle aurait pu considerer legitimement et en toute bonne foi avoir acquis un 
immeuble de type plurifamilial, la qualite de cet immeuble ne lui semblant pas contestable, et 
ce d’autant plus au vu de l’installation des quatre compteurs electriques a chacun des etages 
de son immeuble par les services competents de la Ville d’Esch-sur-Alzette, laquelle, partant 
valablement informee de la situation, aurait tolere cette situation de fait depuis le mois de 
septembre 2007. 

Dans le meme ordre d’idees, la societe ... estime que la decision implicite de rejet 
violerait encore un droit acquis tire de P installation des quatre compteurs electriques distincts 
et des quatre raccordements des antennes en septembre 2007 par les services competents de 
ladite commune, la demanderesse affirmant que P administration communale, en tolerant cette 
situation de fait, aurait cree a son profit un droit acquis, lequel ne pourrait plus etre abroge 
conformement au principe de l’intangibilite des droits acquis. 

En ce qui concerne le moyen tire d’une violation de Particle 1 1 (6) de la Constitution, 
aux termes duquel « la loi garantit la liberte du commerce et de Vindustrie (...) sauf les 
restrictions d etablir par le pouvoir legislatif», il convient de rappeler que si effectivement la 
suppression de cette liberte est contraire a l’ordre public, il n’en est pas ainsi de la simple 
restriction 1 . Plus particulierement, en ce qui concerne la reglementation d’urbanisme, celle-ci 
se resout par essence en reglementation de l’usage du droit de propriete, dont le droit de 
construire, qui affecte certes l’utilisation des biens immobiliers concemes, mais ne peut pas 
etre consideree comine contraire a Particle 16 de la Constitution, sauf si elle opere un 
changement dans les attributs de la propriete qui est substantiel a ce point qu’il prive le 
proprietaire de ses aspects essentiels et peut des lors constituer une expropriation 2 . 


1 Trib. Lux. 8 decembre 1960, Pas. 18, p. 553, et trib . adm. 16 fevrier 2004, n° 16832, Pas. adm. 2012, V° Lois et 
reglements, n° 8, ainsi que trib. adm. 8 avril 2013, n° 29... 3. 

2 Cour adm. 22 mars 2011, n° 27064C, Pas. adm. 2012, V° Urbanisme, n° 22. 
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C’est ainsi que la liberte du commerce et de l’industrie, liberte d’equilibre, non 
absolue, peut etre conditionnee notamment d’un point de vue geographique par les besoins 
d’un quartier ou des contraintes objectives d’un lieu, cadres plus particulierement par la 
reglementation d’urbanisme . 

Or, en l’espece, independamment de savoir si le refus implicite oppose par le 
bourgmestre a la demande de confirmation de la societe ... l’a ete a juste titre, le tribunal 
constate que la mesure incriminee n’a pas supprime toute possibility de location ou de vente 
de l’immeuble, mais l’a laissee subsister dans la mesure ou l’immeuble est exploite en tant 
que maison unifamiliale. 

Des lors, confonnement a l’article 6, alinea 2, de la loi du 27 juillet 1997 portant 
organisation de la Cour constitutionnelle, le tribunal est dispense de saisir la Cour 
Constitutionnelle de la question de la violation alleguee de l’article 11 (6) de la Constitution, 
alors que la question de constitutionnalite est denuee de tout fondement. 

En ce qui concerne l’atteinte alleguee au droit de propriete, il convient de rappeler que 
la reglementation d’urbanisme se resout par essence en reglementation de l’usage du droit de 
propriete, dont le droit de construire, qui affecte certes 1 ’utilisation des biens immobiliers 
concernes, mais ne peut pas etre consideree comine contraire a l’article 16 de la Constitution, 
sauf si elle opere un changement dans les attributs de la propriete qui est substantiel a ce point 
qu’il prive le proprietaire de ses aspects essentiels et peut des lors constituer une expropriation 
4 , ce qui en l’espece n’est pas le cas. Plus particulierement, le bourgmestre qui refuse 
d’accorder a un proprietaire une autorisation de batir en un endroit determine de sa propriete, 
- ou tel qu’en l’espece une autorisation portant sur un changement d’affectation -, ne 
contrevient ni a Particle 16 de la Constitution ni a la Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des libertes fondamentales (article l er du protocole additionnel) puisque, ce 
faisant, il ne prive pas le proprietaire de sa propriete, mais reglemente seulement l’usage du 
droit de propriete en y apportant certaines restrictions, et que lesdites Constitution et 
Convention ne garantissent pas le droit des proprietaries de jouir et d’user de leur propriete 
comine ils l’entendent 3 4 5 . 

En ce qui concerne en particulier l’article l er du Protocole additionnel, pour en 
revendiquer utilement la protection, il faut demontrer que l’usage ou la libre disposition du 
droit de propriete sont affectes, la Cour europeenne des droits de l’Homme considerant a ce 
sujet qu’il existe trois categories d’atteinte a la propriete, deux etant deduites de la lettre de 
l’article l cr , a savoir la privation de la propriete - c’est-a-dire la depossession de l’objet de 
propriete - et la reglementation de la propriete, tandis que la troisieme repose sur une creation 
purement pretorienne, a savoir l’atteinte a la substance de la propriete. 

En l’espece, seule se pose la question de la reglementation de la propriete, la decision 
incriminee, motivee actuellement par 1’ administration communale notamment sur base de 
l’article 40.1.7 du reglement sur les batisses de la Ville d’Esch-sur-Alzette, n’ayant entraine ni 
translation de propriete, ni atteinte a tel point substantielle qu’elle prive le proprietaire de ses 
aspects essentiels. 


3 Cour adm. 24 juin 2010, n° 26502C, Pas. adm. 2012, V° Lois et reglements, n° 9., 

4 Cour adm. 2 mars 201 1, n° 27064C, Pas. adm. 2012, V° Urbanisme, n° 22. 

5 Cour adm. 1 1 decembre 2001, n° 13617C, Pas. adm. 2013, V° Urbanisme, n° 519 et trib. adm. 16 fevrier 2004, 
n° 16832. 
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II est encore admis que l’ingerence dans le droit de propriety doit repondre a deux 
series de justifications. Elle est soumise a une condition de legalite, c’est-a-dire a une 
exigence de conformite au droit interne, ainsi qu’a une condition de legitimite. Autrement dit, 
il ne suffit pas que l’atteinte a la propriety soit conforme au droit et a la procedure internes - 
condition dont le respect sur base de l’article 40.1.7 actuel du reglement sur les batisses n’est 
pas mis en cause par la demanderesse, puisque celle-ci affirme seulement pouvoir beneficier 
d’un droit acquis sous V ancienne reglementation encore faut-il qu’elle soit conforme, si l’on 
s’ attache au texte de l’article l er , a l’interet general en cas de reglementation de 1 ’usage 6 . En 
ce qui concerne la notion d’interet general, la jurisprudence a notamment retenu que « Dans 
un domaine aussi complexe et difficile que I’amenagement des grandes cites, les Etats 
contractants jouissent d’une grande marge d ’appreciation pour mener leur politique 
urbanistique » 7 , de sorte que la Cour europeenne des droits de l’Homme considere qu’elle est 
tenue de respecter « la maniere dont il (le legislateur) congoit les imperatifs de I ’utilite 
publique, sauf si son jugement est manifest ement depourvu de base raisonnable 8 ». C’est 
pourquoi la Cour europeenne des droits de l’Homme ne sanctionne la conception que se fait le 
legislateur de l’interet general que lorsque le choix de celui-ci est deraisonnable : si le 
controle de la Cour porte bien sur l’opportunite de l’atteinte a la propriete, le jugement du 
legislateur doit etre manifestement depourvu de base raisonnable pour etre declare contraire a 
l’article l er , c’est-a-dire lorsque son erreur est manifeste. 

En sus de ce controle de la legitimite, la Cour recherche si un juste equilibre a ete 
maintenu entre les exigences de l’interet general de la communaute et les imperatifs de 
sauvegarde des droits fondamentaux de l’individu 9 . Un tel controle prend done en 
consideration, indirectement, la legitimite et la legalite de l’atteinte a la propriete reconnues, 
la necessity de l’atteinte a la propriete 10 et oblige leju^e a rechercher si « une mesure est a la 
fois idoine a son but et non disproportionnee avec lui 11 ». 

Or, le tribunal, procedant au meme controle, constate que l’objectif d’interet general 
poursuivi par le legislateur communal, a savoir assurer le respect et Involution harmonieuse 
du site urbain et en particulier assurer la preservation du secteur de protection du patrimoine 
architectural et urbain « Aal Esch & Brill », en prohibant notamment les changements 
d’ affectation de maisons unifamiliales, sauf pour les maisons designees explicitement a cet 
effet, ne constitue pas un choix deraisonnable, respectivement que ce choix n’est pas entache 
d’erreur manifeste, de meme que l’atteinte infligee aux prerogatives du proprietaire, ne parait 
pas disproportionnee par rapport a ce but d’interet general, ladite mesure n’atteignant en fait 
pas 1’ affectation initiale de la maison en question, mais empechant seulement tout changement 
d’ affectation. 

Des lors, si, comrne en l’espece, le bourgmestre refuse d’accorder implicitement ou 
explicitement a un proprietaire une autorisation de batir respectivement une confirmation 
relative a un changement d’affectation d’un immeuble, il ne contrevient ni a l’article 16 de la 
Constitution, ni a la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertes 

6 Laurent Sermet, La Convention europeenne des Droits de l’Homme et le droit de propriete, Dossier sur les 
droits de l’homme, n° 11 rev., Editions du Conseil de l’Europe, p.22. 

7 CEDH, arret du 23 septembre 1982, Sporrong et Lonnroth d Suede, serie A, n° 52, paragraphe 69. 
s CEDH, arret du 21 fevrier 1986, James, serie A, n° 98, paragraphe 46. 

9 Arret Sporrong et Lonnroth c/ Suede , paragraphe 69. 

10 Laurent Sermet, op.cit., p.35. 

1 1 Arret Janies, paragraphe 50. 

12 Art. 40.1.2 Rb. 
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fondamentales, prise en Particle I er du protocole additionnel, ni a Particle 544 du Code civil, 
puisque, ce faisant, il ne prive pas le proprietaire de sa propriete, mais reglemente seulement 
l’usage du droit de propriete en y apportant certaines restrictions. 

II en resulte que le refus defere ne viole ni le principe de la liberte de commerce ni ne 
porte atteinte de maniere illegitime au droit de propriete de la societe .... 

La societe ... entend encore se prevaloir de differents actes poses pretendument par 
P administration communale pour en deduire, d’une part, son droit a se prevaloir du principe 
de confiance legitime et, d’autre part, un droit acquis intangible. 

II echet de rappeler qu’un administre ne peut pretendre au respect d’un droit acquis 
que si, au-dela de ses expectatives, justifiees ou non, P autorite administrative a cree a son 
profit une situation administrative acquise et reellement reconnu ou cree un droit subjectif 
dans son chef. Ce n’est qu’a cette condition que peut naitre dans le chef d’un administre la 
confiance legitime que P administration respectera la situation par elle creee, les deux notions 

i o 

de droits acquis et de legitime confiance etant voisines . 

En Pespece, la societe ... entend tantot tirer d’actes poses pretendument la Ville 
d’Esch-sur-Alzette, tantot de sa passivite, interpretee comme un comportant ayant tolere la 
situation de fait de l’immeuble litigieux depuis le mois de septembre 2007, un droit acquis, la 
demanderesse se prevalant plus particulierement a cet egard de P emission en date du 24 
octobre 2007 d’une facture relative a la taxe pour quatre raccordements antenne portant la 
mention « Pour immeuble en copropriete » et P indication « Habitation, type appartement » 
ainsi que du bulletin de l’impot foncier pour l’exercice 2008, lequel preciserait que 
P immeuble en question consisterait bien en une « maison de rapport ». 

Elle s’empare encore du fait que P administration communale aurait procede a 
l’installation des quatre compteurs electriques a chacun des etages de son immeuble ainsi qu’a 
celle des quatre raccordements des antennes, de sorte qu’il ne ferait pas de doute que 
P administration communale, valablement in form ee de la situation, P aurait toleree depuis le 
mois de septembre 2007, et aurait partant pose un acte individuel positif de nature a creer des 
droits dans son chef ; la societe ... estime qu’elle pourrait se prevaloir d’un droit acquis a son 
profit, et ce independamment du fait que P administration communale aurait fait preuve au 
surplus de passivite voire d’abstention qu’il y aurait lieu d’interpreter comme une 
renonciation tacite. 

Le tribunal constate d’abord, en ce qui concerne la demande de raccordement 
souterrain, que si elle mentionne bien etre relative a une residence comportant 4 unites, elle a 
toutefois ete adressee a et receptionnee par l’Entreprise des Postes et Telecommunications, 
Division des Telecommunications, en la Teleboutique d’Esch-sur-Alzette, partant a et par une 
entite etrangere a P administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, de sorte a etre 
depourvue de toute pertinence dans le cadre du present debat. 

Quant au bulletin de l’impot foncier, s’il indique concerner une « maison de rapport », 
il convient toutefois de souligner que si l’impot foncier est un impot communal qui greve 
toutes les proprietes immobilieres baties ou non baties situees sur le territoire du Grand-Duche 


13 Voir trib. adm. 25 janvier 2010, n° 25548, confirme sur ce point par arret du 18 mai 2010, 26683C, Pas. adm. 
2010, V° Etrangers, n° 236 ; plus particulierement, en matiere d’urbanisme : trib. adm. 25 janvier 2012, n° 
27695 ou encore 18 novembre 2013, n° 31435. 
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de Luxembourg, sa base d’assiette derive cependant de la valeur unitaire attribute a chaque 
propriety immobiliere, laquelle est fixee par le Service des evaluations immobilieres de 
1’ administration des Contributions directes, confonnement a la loi modifiee du 16 octobre 
1934 sur revaluation des biens et des valeurs du 16 octobre 1934 ainsi que de la loi modifiee 
du l er decembre 1936 relative aux impots fonciers ( Grundsteuergesetz ), et communiquee 
d’ office aux communes concernees, auxquelles revient la competence exclusive en matiere de 
liquidation de cet impot communal genere par les immeubles batis ou non batis situes sur leur 
territoire respectif. 

La mention « maison de rapport » sur ledit bulletin, tirant son origine du bulletin de la 
valeur unitaire dresse par 1’ administration etatique des Contributions directes, ne saurait des 
lors etre consideree coniine constituant un acte pose par 1’ administration communale de la 
Ville d’Esch-sur-Alzette. 

Quant au fait que 1’ administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette ait emis 
en sa qualite d’exploitant d’une antenne collective - partant en une autre qualite que celle 
d’ autorite administrative -, une facture relative a une taxe de raccordement « antenne pour 
immeuble en copropriete » sur base d’un contrat de raccordement et qu’elle ait encore 
procede pretendument a 1’ installation de ces raccordements ainsi qu’au raccordement d’un ou 
de plusieurs compteurs, ce fait ne saurait etre considere comme comportant un quelconque 
element dont il resulterait que la Ville d’Esch-sur-Alzette aurait, d’une maniere ou d’une 
autre, donne son accord au changement d’affectation litigieux, alors qu’il s’agit tantot d’actes 
purement materiels, tantot d’actes comptables emis en reponse a une commande afferente, 
mais non d’actes ayant cree des droits individuels, les differentes demandes adressees en effet 
a 1’ administration communale par la societe ... n’ayant pas eu pour objet, ni explicitement, ni 
implicitement, de susciter d’une quelconque facon son accord quant au changement 
d’affectation perpetre. 

Or, comme indique ci-avant, confonnement au principe de l’intangibilite des droits 
acquis, un acte administratif individuel ne peut pas etre abroge lorsqu’il a cree des droits au 
profit des administres. II s’en degage qu’un droit acquis doit necessairement trouver son 
origine dans un acte administratif individuel createur de droits : un administre ne peut 
pretendre au respect d’un droit acquis que si, au-dela de ses expectatives, justifiees ou non, 
l’autorite administrative a reellement reconnu ou cree un droit subjectif dans son chef 14 . 

La societe ... ne saurait de meme tirer de l’absence de reaction de la Ville d’Esch-sur- 
Alzette une quelconque expectative et encore moins un quelconque droit acquis, etant 
d’ailleurs rappele qu’une situation illegale, maintenue au mepris des dispositions 
reglementaires applicables, ne saurait etre regularisee par le defaut de reaction, meme pendant 
une longue periode, par la commune 15 , de sorte que la societe ..., laquelle n’avait comme 
constate ci-avant a cette epoque pas introduit une quelconque demande tendant directement 
ou a tout le moins indirectement a l’autorisation d’un changement d’affectation, ne saurait en 
l’espece se prevaloir le cas echeant utilement de l’inaction de 1’ administration communale. 

Enfin, pour etre tout a fait complet, le fait que la societe demanderesse ait acquis de 
bonne foi un immeuble dont la destination avait fait l’objet d’un changement et de 


14 Trib. adm 18 novembre 2004, n° 16832 ; Pas. adm. 2012, V° Actes administratifs, n° 138 et trib. adm. 7 juillet 
2008, n° 23873, c. sur ce point par Cour adm. 22 janvier 2009, n° 24727C, Pas. adm. 2012, V° Actes 
administratifs, n° 136. 

15 Trib. adm. 26 mars 1997, n° 9558, Pas. adm. 2012, V° Actes administratifs, n° 140. 
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transformations non autorises, partant illegaux - les pieces versees en cause par 
1’ administration communale attestant de la seule affectation initialement autorisee en 1907, a 
savoir celle de maison unifamiliale est sans pertinence, alors que l’acquereur, fut-il de 
bonne foi, ne saurait tirer des droits de la transmission immobiliere operee 16 . 

Les moyens afferents de la societe ..., bases sur un pretendu droit acquis, 
respectivement sur une violation du principe de confiance legitime, sont partant a rejeter. 

Enfin, la demanderesse fait plaider qu’en cas de changement de la reglementation 
urbanistique, ce changement ne saurait remettre en cause la perennite materielle des 
immeubles, constructions et amenagements ayant existe sous l’ancienne reglementation, pour 
en deduire que son droit individuellement acquis en conformite avec l’ancien etat de droit 
devrait des lors s’imposer a 1’ administration communale. 

Le tribunal venant toutefois de denier a la demanderesse tout droit acquis tire d’ actions 
ou d’abstentions passees de la Ville d’Esch-sur-Alzette, ce moyen est egalement a rejeter, le 
tribunal rappelant encore, au-dela de cette conclusion, que du fait de la mutabilite des plans 
d’amenagement generaux, mutabilite qui releve de leur essence meme, consistant a repondre a 
des contraintes variables a travers le temps concernant a la fois les aspects urbanistiques de 
l’amenagement des agglomerations et le volet politique de la vie en commun sur le territoire 
donne, les proprietaries d’ immeubles n’ont pas un droit acquis au maintien d’une 
reglementation communale d’urbanisme donnee. Si des droits acquis peuvent le cas echeant 
avoir ete engendres par une reglementation communale d’urbanisme au titre de droits 
individuels derives - ce qui n’est pas le cas en l’espece -, l’existence de pareils droits n’est en 
tant que telle pas un empechement dirimant au changement de regies generates d’urbanisme, 
puisque l’immutabilite des regies d’urbanisme communales se heurte a la fois au principe 
meme de leur changement autorise dans le cadre de la loi, et a celui du caractere general des 
regies d’urbanisme posees a travers les plans successivement adoptes 17 . 

II resulte des lors des considerations qui precedent, en l’absence d’autres moyens, que 
le recours sous examen laisse d’etre fonde, la societe demanderesse n’ayant en particulier 
formule aucun moyen ni demande tendant a voir analyser, et correlativement a voir annuler, la 
decision de refus deferee au vu de l’etat actuel de la reglementation urbanistique communale 
applicable, la demanderesse ne s’etant prevalue que d’un droit individuellement acquis en 
conformite avec Yancien etat de droit, sa demande du 27 juin 2012 visant en effet a voir 
confirmer un tel droit, et non a obtenir une autorisation, ne serait-ce qu’au titre d’une 
regularisation ex post. 

La societe ... reclame encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un montant 
de 800.- €., demande qui, au vu de l’issue du litige, est a rejeter. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours principal en reformation ; 

16 Trib. adm. 26 mars 1997, n° 9558, Pas. adm. 2012, V° Urbanisme, n° 133. 

17 Trib. adm. 7 mars 2001, n° 12233, confirme par arret du 20 decembre 2001, n° 13291C, Pas. adm. 2012, 
Urbanisme, n° 149. 
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regoit le recours subsidiaire en annulation en la forme ; 
au fond le declare non justifie et en deboute ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnite de procedure formulee par la partie 
demanderesse ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 16 decembre 2013 par : 

Marc Simnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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